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Résumé 

Cet article a pour objectif d’examiner le rôle des arguments identitaires de type ethnique 
dans la mise en place de la démocratie consociative, à partir du cas mauricien. Les 
théories de la consociation présentent généralement la surenchère identitaire comme une 
dérive des systèmes consociatifs. Mais nous verrons qu’à l’île Maurice, où la 
consociation a permis la transition politique de la société plurale vers l’indépendance 
(1947-1968), l'argument d’un “péril hindou”, agité par les opposants à l’indépendance, 
a constitué, malgré son caractère stigmatisant, un mécanisme à part entière, voire même 
un régulateur du fonctionnement de la démocratie mauricienne. 


Abstract 

This article focuses on the role of ethnic ideological polarization in consociational 
democracies. Theories usually present ethnic discourses as a potential impediment to 
the success of consociation, which therefore has to be contended. But in the case of 
Mauritius, where consociation was the political tool used to ease the transition from 
plural society to independence (achieved in 1968), ethnic propaganda, mainly 
embodied in an alleged “Hindu menace” and its counterparts, played a regulatory role 
in the setting up of the Mauritian model of democracy. 


Mots-clé: Maurice; consociation; péril hindou; sociétés plurales; discours identitaire 


Introduction 


A l’île Maurice, comme dans d’autres anciennes colonies britanniques (Trinidad et 
Tobago, Guyana), la consociation a constitué le mécanisme de transition de la société 
plurale vers l’indépendance.! L'épisode de consociation pure va de 1945 (année de 
l'instauration des comités consultatifs entre élites ethniques) à 1973 (date de la rupture de 
la coalition gouvernementale). 

Maurice présente la particularité, par rapport à d’autres sociétés plurales qui ont 
également résolu leurs ethniques postcoloniaux par la consociation, comme la Malaisie, 
d’avoir connu des épisodes de violences inter-ethniques non pas avant la mise en place de 
l’appareil consociatif, mais après. 

L'épisode consociatif mauricien” a été marqué, juste avant l'indépendance, par une 
forte surenchère identitaire, avec l’épouvantail d’un “péril hindou” agité par les opposants 
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à l’indépendance. Les dérives identitaires se sont traduites par des émeutes interethniques 
en 1965 et en 1967 qui ont causé des morts et conduit à l’instauration de l’état d’urgence. 

Ces émeutes semblent indiquer que la surenchère identitaire autour du “péril hindou”, en 
incitant à la violence intercommunautaire, entre en contradiction avec les ententes qui se sont 
instaurées entre les élites ethniques au sommet du système politique. Ce qui n’a pourtant pas 
empêché la formation, au moment de l’indépendance, d’un exécutif coalescent entre les 
anciens opposants. Ce paradoxe nous conduit donc à réexaminer, à partir du cas mauricien, la 
théorie consociative sur la question des relations entre les élites et leurs segments, et en 
particulier sur le rôle des arguments identitaires à cet égard. 

Notre article se propose de porter un regard novateur sur les usages de l’émotionnel 
identitaire en politique à Maurice, se démarquant ainsi de la littérature mauricienne 
existante sur les questions des identités ethniques en politique, certes pléthorique, mais qui 
se borne à effleurer ces questions sans éclairer leurs mécanismes de mise en place et de 
fonctionnement en relation avec les caractéristiques de la consociation. 

La thèse que nous développons ici est que la surenchère identitaire, loin de représenter, 
comme l’affirment René Otayek ou Erik Nordlinger (Nordlinger 1972, 40-41; Otayek 
1997, 812), un danger pour la viabilité des systèmes consociatifs, a constitué à Maurice un 
mécanisme à part entière dans la mise en place de la consociation, voire même un 
régulateur de celle-ci. 


Le modèle consociatif à l’épreuve du cas mauricien 


Les consociations sont des systèmes politiques de règlement ou d’évitement des conflits, 
reposant sur l’accommodation entre des élites politiques qui représentent les différents 
groupes en présence dans des sociétés plurales, c’est-à-dire des sociétés fortement divisées 
par des clivages culturels suffisamment profonds pour avoir une portée politique (Lijphart 
et Hottinger 1997, 52930). La particularité de la consociation tient au fait que l’exécutif 
prend la forme d’une coalition dans laquelle les élites négocient au sommet un modus 
vivendi par des solutions de compromis et non de compétition (Lijphart 1977, 25). 
L’évitement des conflits tient alors à deux éléments essentiels: un comportement des élites 
politiques caractérisé par la coopération et l’accommodation, grâce auquel un pont 
métaphorique est jeté entre les différents segments de la société (Luther 1999, 3-19). 

Toutefois, la viabilité des systèmes consociatifs ne dépend pas uniquement de 
l’habilité des élites à négocier, mais également du rapport que celles-ci entretiennent avec 
leurs groupes respectifs, considérés comme les piliers du système consociatif (Bogaards 
2000, 399). Ce rapport des élites avec leurs segments respectifs pose trois problèmes: tout 
d’abord, le rapport entre la latitude dont disposent les élites dans la négociation et leur 
monopole du leadership sur leurs groupes respectifs; ensuite, le rapport entre l’adoption 
des techniques consociatives et la configuration des clivages dans la société; enfin, le rôle 
de la consociation en tant que déclencheur ou solution du confit. 

Concernant le premier problème, la théorie consociative énoncée par Lijphart repose sur 
le double postulat selon lequel chaque parti membre de la coalition représente un groupe 
ethnique, lequel est supposé être uni derrière un leadership unique. Or, en pratique, les deux 
variables s’affectent mutuellement: la coopération entre les élites tend à affaiblir leur capacité 
à maintenir le monopole du leadership sur leurs groupes respectifs, alors même que toute 
atteinte à ce monopole fragilise leur capacité de négociation au sommet (Horowitz 1985, 574). 

Concernant le deuxième problème, la théorie lijphartienne repose sur l’idée que la 
superposition des clivages faciliterait les arrangements consociatifs, en favorisant le 
contrôle des segments par leurs leaders respectifs. Mais les critiques faites à Lijphart 
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argumentent que des clivages croisés, en se neutralisant les uns les autres, contribuent en 
réalité à atténuer le caractère ethno-religieux de la mobilisation politique et donc à mitiger 
le conflit (Steiner 1981, 339-54). 

Enfin, troisième problème, la présence initiale d’un conflit ou d’une hostilité 
interethnique est généralement un facteur de mise en place des systèmes consociatifs, dans 
la mesure où c’est ce qui pousse les élites rivales à coopérer pour éviter que soit mise en 
péril l’existence de l’Etat (Halpern 1986, 181-907). Pourtant, il peut arriver que le conflit 
soit la résultante du système consociatif lui-même, à cause du recours par les élites de la 
consociation à des arguments identitaires polarisants, comme ressources de légitimité face 
aux autres élites et pour lutter contre la concurrence à l’intérieur de leur propre groupe 
ethnique (Tsebelis 1990, 160). On aboutit alors à l’effet paradoxal selon lequel la 
consociation, au lieu d’atténuer les clivages ethniques, les aiguise. 

A Maurice, comme nous allons le voir, la réponse à ces trois problèmes est très spécifique 
et permet de porter un éclairage nouveau sur la théorie consociative. La mise en place de la 
consociation mauricienne s’inscrit dans le contexte d’une société en voie de dé-pluralisation 
et d’une culture politique caractérisée par l’intégration progressive des élites issues des 
différents groupes ethniques dans le jeu politique. L’outillage consociatif mis en place par 
l’autorité britannique présente la particularité d’entraîner successivement l’ethnicisation puis 
l’interethnicité des partis. Le discours identitaire employé dans l’arène électorale pour 
stigmatiser la majorité hindoue entre en contradiction avec les ententes entre élites dans 
l’arène législative; pourtant, il n’empêchera pas, bien au contraire, la mise en place du 
leadership coalescent entre des élites politiques dont les segments respectifs s’affrontent. 


Les prémices de la consociation mauricienne 


La consociation ne se caractérise pas seulement par des mécanismes institutionnels 
d’accommodation, elle dépend aussi de trois autres facteurs: une segmentation sociale 
propice à la "pilarisation"; des caractéristiques de la culture politique résultant des 
circonstances historiques antérieures à la mise en place de la politique de masse; la volonté 
des élites d’éviter les conflits (McRae 1974, 5). 

A Maurice, ces trois conditions sont le produit de circonstances historiques. La société 
plurale mauricienne est en voie de dé-pluralisation au moment de la décolonisation. La 
coopération entre élites procède d’une tradition de contrôle mutuel. L'émergence 
d'organisations syndicales et religieuses vont pourtant poser les bases de la pilarisation 
ethnique sur laquelle s’appuieront les partis politiques. 


La dé-segmentation de la société plurale 


A Maurice, la consociation se met en place alors même que la société va dans le sens d’une 
“dé-pluralisation” (Kuper et Smith 1969, 459), ou diminution de la saillance du pluralisme 
ethnico-racial. 

La société coloniale mauricienne se caractérise en effet par une division ethnique de 
l’activité économique, des contacts interethniques limités à la sphère économique et une 
intégration des divers segments assurée principalement par l’Etat colonial. La grande 
plantation sucrière reste le quasi-monopole de la minorité blanche d’origine française; les 
Musulmans se retrouvent principalement dans le négoce et les Chinois dans le commerce 
de détail; tandis que les Créoles sont majoritairement artisans dans les usines sucrières et le 
bâtiment et les Hindous dans la petite plantation (Brookfield 1958, 10-11). Toutefois, la 
politique de décolonisation et d’accès à la citoyenneté politique pour les groupes dominés, 
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initiée par l’autorité britannique à partir de 1947, va mettre fin progressivement à ce 
système hiérocratique (Boudet 2004, 116). 

Mais c’est une forte contestation populaire, remettant en question cet ordre social 
colonial, qui pose le prélude à l’épisode consociatif mauricien. En 1937 et 1943, l’île 
Maurice est secouée par des grèves et des émeutes. Elles partent des plantations, où les 
petits planteurs et les travailleurs sucriers protestent contre les conditions de travail et contre 
le monopole des usiniers (en grande majorité Blancs) sur l’accès aux biotechnologies 
sucrières, puis s’étendent aux docks. 


Le “contrôle mutuel”, précurseur de la consociation 


Comme l’ont souligné K. McRae et H. Daalder, l’existence d’anciens schémas de 
coopération entre élites faciliterait l’accommodation de clivages sociaux émergents et les 
empêcherait ainsi de menacer l’ensemble social lorsque la modernisation sociale conduit à 
la mobilisation politique et à la formation des partis de masse (Daalder 1974, 616; McRae 
1974, 11). A Maurice, tel est le cas aussi, puisque la mise en place de la consociation est 
précédée d’un système de “contrôle mutuel” au sens de R. Dahl (1982, 336), c’est-à-dire 
d’une alliance entre des élites politiques, qui cherchent à maintenir leur domination, et des 
outsiders de la compétition politique, qui cherchent à y accéder. 

Ce système de contrôle mutuel entre élites ethniques a été mis en place à la faveur de la 
réforme constitutionnelle de 1885. En introduisant le suffrage censitaire comme mode de 
désignation d’une partie des membres de l’assemblée législative, la Constitution de 1885 
favorisa une intégration des élites politiques en termes de propriété et non plus d’appartenance 
communautaire. Elle ouvrit ainsi l’accès au pouvoir législatif aux groupes autres que la minorité 
dominante franco-mauricienne. Tandis que les sucriers blancs et les élites négociantes indo- 
mauriciennes défendaient un cens restrictif, les Blancs occupant des professions libérales 
s’alliaient avec leurs homologues de couleur pour réclamer un cens élargi. 

Mais en 1935, à l’occasion de la célébration du centenaire de l’immigration indienne 
dans l’île, émergent de nouveaux outsiders politiques: une génération de jeunes 
intellectuels originaires de l’Inde, ayant étudié en Angleterre ou dans la Grande Péninsule et 
se réclamant d’un nationalisme d’inspiration gandhienne, comme le docteur Seewosagur 
Ramgoolam. Cette élite émergente cherche à provoquer un éveil de conscience 
communautaire et politique de la population issue de l’engagisme. Ces nouveaux oufsiders 
politiques vont s’allier aux fondateurs du Parti Travailliste. 

Le Parti Travailliste, fondé en 1936, est le premier parti de masse à Maurice, structuré 
avec un exécutif élu, une idéologie et un programme. Et, alors que la société mauricienne 
est en voie de dé-segmentation, les partis de masse vont, pour se constituer une base 
électorale, s’appuyer sur la dynamique de pilarisation ethnique mise en place par les 
associations religieuses et syndicales qui se créent dans cette période de mobilisation. 


Les fondements de la pilarisation à Maurice (1937-45) 


La pilarisation joue un rôle essentiel dans les systèmes consociatifs, Luther la définit 
même comme une technique consociative (Luther 1999, 8) en raison de la nécessité pour 
les élites de démontrer à leurs rivaux leur capacité de mobilisation. Il convient toutefois de 
distinguer entre “segmentation” et “pilarisation”. La première fait référence aux lignes de 
clivage visibles et permanentes dans la société (en termes ethniques, religieux, 
idéologiques ou culturels), tandis que la seconde sert à dénoter les réseaux 
organisationnels qui distribuent l’identité dans les segments (4). 
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A Maurice, la pilarisation ethnique va s’effectuer par des associations de travailleurs 
sucriers et des associations religieuses (baïtkas), qui s’organisent entre 1935 et 1945 et vont 
jouer un rôle dans la mobilisation des masses. Les trois organisations les plus importantes en 
1946 sont le Hindu Cultural Revival Movement, organisation religieuse, et deux 
organisations de travailleurs, la Mauritian Agricultural Labourers’ Association (MALA) 
et la Engineering and Technical Workers Union (ETWU) (Simmons 1982, 88). Du fait de la 
spécialisation ethnique de l’activité économique dans la société plurale, l’affiliation de ces 
deux organisations syndicales répond de facto à un clivage communautaire. Si les membres 
de la MALA sont des travailleurs sucriers, donc principalement hindous, ceux de l’'ETWU 
qui est un syndicat d’artisans, sont majoritairement créoles (89). Les fondateurs de ces deux 
organisations de travailleurs, Harryparsad Ramnarain pour la MALA et Emmanuel Anquetil 
pour la ETWU, adhéreront au Parti Travailliste. Quant à Basdeo Bissoondoyal, le fondateur 
du Hindu Cultural Revival Movement, il fondera son propre parti, Jan Andolan. 

En 1946, aucune de ces trois organisations, que ce soit la MALA, l'ETWU ou le Hindu 
Cultural Revival Movement, n’a de représentant au Parlement. Pourtant leur émergence 
porte une mobilisation politique qui rend inéluctable pour le gouvernement colonial 
britannique la nécessité d'envisager une représentation politique des travailleurs. Ce 
dernier introduit une réforme constitutionnelle et a recours à ce qui relève d’un outillage 
consociatif, pour gérer cette réforme de façon consensuelle entre élites. 


L’outillage consociatif mauricien 


Dans les systèmes consociatifs, le jeu politique présente la particularité de se jouer dans 
deux arènes à la fois: l’arène de la coopération entre élites et l’arène électorale. L’arène 
électorale constitue le lieu de confrontation ou de convergence entre les logiques 
consociatives de l’élite politique et les perceptions de la communauté politique des 
citoyens-électeurs (Boudet 2003, 328). Cette dualité caractéristique de l’espace politique 
consociatif donne lieu chez les partis politiques à ce que G. Tsebelis a appelé des stratégies 
de nested games (‘niches du jeu politique”) (Tsebelis 1990, 160). 

La notion de nested games permet de rendre compte de la double dimension que 
revêtent les politiques d’accommodation dans la consociation: la dimension verticale 
(pilarisation) et la dimension horizontale (ententes inter-segmentaires entre élites). Les 
stratégies menées dans une arène affecteront le jeu mené dans l’autre. Deux conditions 
sont nécessaires pour que les élites politiques puissent mener ces nested games 
simultanément: le secret (que les partisans ne soient pas au courant de ce qui se fait dans 
l’arène inter-segmentaire) et le monopole de la représentation ethnique (Tsebelis 1990, 
167-8). Le niveau intermédiaire que constitue l’arène électorale est pensé de façon très 
schématique par Lijphart, qui argumente qu’un système de multipartisme facilite la 
consociation du fait qu’il est souhaitable que chaque segment soit représenté par un parti 
(Lijphart 1977, 61). Les partis articuleraient ainsi les demandes divergentes des différents 
segments de la société, la consociation ayant alors pour vocation de contrer les effets 
centrifuges des clivages sociaux, considérés comme propices au conflit inter-ethnique. 

Pourtant, c’est une situation idéal-typique qui est loin d’être courante. En fait, au sein de 
l’arène partisane, il arrive souvent que les leaders politiques, en plus de se mesurer à ceux des 
autres groupes, doivent également faire face à la concurrence au sein de leur propre groupe 
ethnique. À Maurice, alors que se met en place le principe du leadership coalescent, dans le 
législatif puis dans l’exécutif, la diffusion de la consociation vers l’espace électoral va 
s’accompagner d’une ethnicisation de la politique, à cause de l’urgence pour les élites de 
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chercher à obtenir un monopole de la représentation ethnique. C’est alors par la pratique du 
secret que l’exécutif coalescent entre élites ethniques pourra être effectif. 


Des comités consultatifs à l’exécutif coalescent 


Le principe fondateur de la consociation, à savoir le grand accord (Lijphart 1977, 25), est 
ébauché à Maurice par l’instauration en 1945 et 1946 de comités consultatifs réunissant les 
élites ethniques (Boudet 2003, 325-36). Le premier comité a pour objectif d'introduire la 
représentation communautaire au sein de l’assemblée législative, et le second, le suffrage 
universel. 

La pratique du grand accord est ensuite consolidée avec l’organisation par l’autorité 
coloniale de quatre conférences constitutionnelles à Londres entre 1955 et 1965. Elles 
réunissent les représentants des quatre principaux partis politiques: le Parti Travailliste, le 
Parti Mauricien, l’Independent Forward Block (IFB) et le Comité d’Action Musulman 
(CAM). Le suffrage universel et la représentation des minorités sont les thèmes centraux 
des deux premières conférences constitutionnelles de 1955 et 1956; le statut 
constitutionnel final de l’île étant celui des conférences de 1961 et 1965. 

Le caractère d’obligation, critère essentiel de la consociation (Lijphart et Hottinger 
1997, 52930) résulte à Maurice du rôle d’arbitre joué par l’autorité britannique (Boudet 
2003, 326). Bien que les comités consultatifs n’aient pas abouti à un consensus entre les 
élites en présence, l’autorité britannique prend la décision d’introduire en 1947 une 
nouvelle Constitution instituant le principe électif comme principal mode de désignation 
des députés. À nouveau, à l’issue de la troisième conférence de 1961, le Bureau Colonial 
impose une réforme constitutionnelle visant à introduire l’autonomie assortie d’un 
système ministériel, et ce malgré l’opposition du Parti Mauricien, de l’IFB et du CAM. 

Ce faisant, l’autorité britannique oriente la représentativité des élites en termes 
ethniques, et ce malgré le fait que la mobilisation politique de 1937 à 1945 se soit effectuée 
sur une base de classes. Cette prééminence donnée à l’ethnicité comme principe de 
légitimité des élites illustre le rôle que peuvent jouer les systèmes consociatifs dans la mise 
en place de stratégies politiques de nature communautariste (Bogaards 2006, 121). 

Ces ajustements institutionnels successifs se répercutent sur l’arène politique, 
contribuant à la façonner et à l’ethniciser. Et, à la faveur de la mise en place de la politique 
de masse, l’arène électorale devient la courroie de transmission des mécanismes 
consociatifs vers le tissu social. 


L’arène électorale, courroie de transmission des mécanismes consociatifs 


Avec la Constitution de 1958, qui instaure le suffrage universel et l’assortit d’un système 
de nominations correctives destinées à assurer la représentation des minorités, se mettent 
en place deux autres principes de base de la consociation: le principe de proportionnalité et 
celui de power sharing. Elle augure alors d’une communalisation de la politique, ce qui 
entraîne la formation de partis ethniques, l’émergence d’une compétition intra- 
segmentaire et de tensions inter-ethniques. C’est principalement le mécanisme du best 
loser, assorti du block vote, qui va être l’instrument de mise en place des mécanismes 
consociatifs dans les deux arènes du jeu politique. 

Les réformes constitutionnelles de 1947 et 1958 ont ouvert la porte à la politique de 
masse. La Constitution de 1958 introduit en outre le good loser system, en vertu duquel le 
gouverneur procède après chaque scrutin à des nominations correctives de députés qui ont 
obtenu les meilleurs scores après les élus directs. Ces désignations visent à assurer la 
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représentation au Conseil Législatif des groupes minoritaires lorsque les résultats des 
élections ne le permettent pas. Ce mécanisme est affiné en 1966 sous le nom de best loser 
system, la désignation de ces “meilleurs perdants” s’effectuant désormais non plus par 
décision du gouverneur mais par un système de nominations correctives de candidats selon 
le score des partis. Cette représentation ethnique en politique s’appuie sur un nouveau 
découpage de la population au recensement” de 1962. 

Le best loser system, mécanisme électoral correctif ayant vocation à désigner des 
députés pour représenter les groupes minoritaires lorsque le résultat des élections n’a pas 
permis cette représentation, apparaît comme le mécanisme par excellence d’installation du 
power sharing consociatif au sein du législatif. Le power sharing consiste en effet en un 
ensemble de règles qui visent à donner l’assurance aux minorités que leurs intérêts seront 
préservés par la participation de tous les représentants des groupes ethniques dans les 
mécanismes gouvernementaux de prise de décision (Rothchild et Roeder 2005, 30-1). 
Toutefois, power sharing n’est pas synonyme per se de consociation. Ce qui distingue le 
power sharing consociatif est le fait qu’il diffuse l’esprit du power sharing en direction des 
communautés, par le biais de formules de proportionnalité et d’autonomie (O’Leary 1993, 
37). A cet égard, le système du best loser a pour deuxième effet de favoriser au sein de 
l’arène électorale l’émergence du communautarisme, entendu comme “des solidarités de 
groupes en compétition au sein d’un même système politique, sur la base d’affiliations 
ethniques, linguistiques, raciales ou religieuses” (Esman 1973, 49), dans la mesure où il 
introduit officiellement la communauté ethnique comme pilier du système politique. Dés 
lors, la catégorisation communautaire devient désormais essentielle dans les stratégies de 
ralliement de l’électorat. Car, du fait de la coïncidence entre les identifications ethniques et 
les schémas de vote, on peut désormais prévoir de quelle façon les électeurs voteront; le 
poids démographique de chaque communauté devient alors une ressource politique pour 
les partis (Boudet 2003, 330). 

Alors qu’aux débuts de la politique de masse, les partis étaient largement trans- 
ethniques, la communautarisation de la politique s’exprime à partir de 1958 par la 
communautarisation des partis existants et par la multiplication de partis ethniques. Le 
Parti Travailliste lors de sa création était un parti de classe, sa base étant constituée de 
travailleurs sucriers hindous et des dockers créoles. Le Ralliement Mauricien reposait 
quant à lui sur une alliance des élites de couleur et franco-mauriciennes avec des 
négociants musulmans qui avaient été défaits par les travaillistes aux élections de 1948. 
Cette inter-ethnicité des partis avait pour conséquence une forte concurrence intra- 
segmentaire surtout au sein des deux minorités, la population des Gens de couleur et les 
Musulmans. Ainsi, aux élections d’août 1953, les candidats musulmans partirent divisés: 
tandis qu’Abdul Razack Mohamed soutenait le Ralliement Mauricien, deux autres 
candidats musulmans soutenaient le Parti Travailliste et trois autres se présentaient en 
indépendants. 

Puis, en 1958, Abdul Razack Mohamed quitte le Ralliement Mauricien (devenu Parti 
Mauricien) pour créer son propre groupement, le Comité d’Action Musulman (CAM) en 
faisant alliance avec un autre Musulman, Ajum Dahal. Ce retrait musulman du Parti 
Mauricien confirme l'identification de ce dernier comme parti de la Population Générale 
car, suite à la mort du leader travailliste Guy Rozemont en 1958, les Créoles désertent le 
Parti Travailliste pour se rallier au Parti Mauricien. Cette même année est créé 
l’Independent Forward Bloc (IFB) par Sookdeo Bissoondoyal, dont la base électorale est 
la population indienne rurale de basse caste, par opposition aux Hindous de haute caste, 
qui préféraient s’affilier au Parti Travailliste. 
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En 1961 deux nouveaux partis se forment pour représenter les intérêts de groupes 
minoritaires de la communauté indienne: le Tamil United Party pour les Tamouls et la 
Telegu League pour la minorité télégoue. En 1964, le travailliste Prenchand Dabee, démis 
du Parti Travailliste, fonde le All-Mauritius Hindu Congress (AMHC) qui se veut, à 
l’instar de l’IFB, un défenseur des Hindous de basses castes. La formation de ces partis 
minoritaires qui fragmentent le groupe hindou affaiblit le Parti Travailliste, lequel perd 
quatre sièges au Parlement entre 1959 et 1963, passant de 23 à 19 sièges. 

Si la concurrence intra-segmentaire qui affaiblit les leaders hindous du Parti 
Travailliste s’exprime en termes de castes, chez les Musulmans elle reproduit les clivages 
entre mosquées ou entre écoles religieuses. ° En 1961, le CAM connaît une scission par la 
divergence entre ses deux leaders, Razack Mohamed qui est un mémane, et Ajum Dayal 
qui est un calcattya. Ce dernier fait sécession du CAM pour fonder un nouveau parti, la 
Muslim Democratic League (MDL). 

La concurrence intra-segmentaire qui s'exprime par la multiplication des partis 
ethniques rend nécessaires des coalitions pré-électorales, aucun parti ne pouvant prétendre 
obtenir une majorité électorale sur une base communautaire. Ainsi, à partir des élections 
de 1959 le CAM s'allie avec le Parti Travailliste. C’est d’ailleurs ce qui permet à ce 
dernier de conserver une majorité au Parlement. De son côté, le PMSD conclut une 
alliance avec l’IFB, puis en 1961 également avec la MDL. L’entente entre le Parti 
Mauricien et l’IFB pour s’opposer à l’indépendance lors de la conférence constitutionnelle 
de 1961 suggère que l’alliance dans l’arène électorale continue de fonctionner aussi dans 
l’arène élitaire. 

Les élections de 1965 ont lieu dans un climat ethnique exacerbé qui aboutit en mai à 
des émeutes dans le Sud de l’île, entre partisans hindous du Parti Travailliste et partisans 
créoles du PMSD. Elles se soldent par la mort d’un policier hindou et d’un employé de 
propriété franco-mauricien, et par l'instauration de l’état d’urgence. Des affrontements ont 
également lieu dans le quartier musulman de Plaine-Verte près de Port-Louis, où 
s’affrontaient aux élections les candidats de la MDL et du CAM, lequel voit ses bureaux 
saccagés. 

Le système du block vote (ou “vote en bloc”), est introduit en 1966 pour tenter de 
corriger cette ethnicisation. Il oblige en effet les partis politiques à conclure des alliances 
sur des bases trans-ethniques.” 

Aux élections de 1967, le Parti Mauricien devenu depuis 1964 Parti Mauricien Social- 
Démocrate (PMSD), présente des candidats créoles, musulmans, et même chinois en la 
personne de Jean Ah-Chuen (jusqu’en 1965, la communauté chinoise était restée 
apolitique). Des candidats du CAM démissionnent pour rejoindre le PMSD, comme 
Ebrahim Dawood qui devient l’adversaire de son ancien colistier Razack Mohamed à 
Plaine-Verte (Jahangeer-Chojoo 2004, 187). Face au PMSD), le Parti Travailliste conclut 
une alliance pré-électorale avec l’AMHC, l’IFB et le CAM réunis au sein d’un Parti de 
l’Indépendance. 

Mais il est trop tard pour réduire les tensions. Des émeutes inter-ethniques ont de 
nouveau lieu à Port-Louis en octobre 1967 peu de temps après le vote pour 
l’indépendance, opposant Créoles et Musulmans qui pourtant, avaient auparavant 
collaboré au sein du PMSD ou du Parti de l’Indépendance (Simmons 1982, 186). Ces 
émeutes illustrent le fait que la consociation peut accentuer les clivages sociaux au lieu de 
les atténuer, en favorisant les stratégies communales des élites. malgré les émeutes inter- 
ethniques, la mise en place d’un exécutif coalescent va parachever l’instauration de la 
consociation. 
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Indépendance et coalition gouvernementale interethnique 


A l'issue de la troisième conférence constitutionnelle de 1962, un embryon d’exécutif 
consociatif est mis en place, avec l’octroi de la semi-autonomie. Suite aux élections 
législatives d’octobre 1963 qui voient la victoire du Parti Travailliste avec 19 sièges au 
Parlement sur 40, son leader le Dr Seewosagur Ramgoolam est nommé Chief minister. Le 
grand accord est alors consacré au niveau exécutif par la formation en 1964 d’un 
gouvernement d’union nationale. Celui-ci est composé des représentants des quatre 
principaux partis siégeant à l’assemblée législative: le Parti Travailliste (six ministres), le 
PMSD (deux ministres), l’IFB (deux ministres) et le CAM (deux ministres) (Simmons 
1982, 158). 

Ce premier gouvernement de coalition est de courte durée: de mars 1964 à novembre 
1965. Alors qu’il était supposé marquer le début d’une coopération entre les partis et entre 
les communautés, il devient en fait le lieu d’un accroissement des tensions entre le PMSD et 
le Parti Travailliste. Mais trois techniques consociatives vont favoriser, malgré les tensions, 
le fonctionnement effectif du grand accord au niveau exécutif: le principe de 
proportionnalité, celui de la diplomatie au sommet et enfin, la pratique du secret. 

La formule électorale choisie par l’autorité britannique pour statuer sur l’avenir 
constitutionnel définitif correspond au principe consociatif de proportionnalité. Lors des 
élections générales organisées en 1967, les électeurs mauriciens ne votent pas directement 
pour ou contre l’indépendance, mais pour des candidats députés, qui dans un second temps 
vont se prononcer au sein de l’assemblée législative pour ou contre l’indépendance. Les 
décisions sur l’avenir constitutionnel de l’île sont ainsi déléguées aux chefs des partis 
politiques représentant les différents segments de la population et réunis au sommet du 
système électoral dans l’assemblée législative. Cette méthode de proportionnalité, 
expression typique du modèle consociatif, permet, en maintenant les négociations 
secrètes, de minimiser les risques de veto (Lijphart 1977, 25-52). 

Le Parti de l’Indépendance, coalition composée du Parti Travailliste, du CAM et de 
l’IFB, remporte 39 des 62 sièges à l’ Assemblée Législative pour 54% des votes, tandis que 
le PMSD avec 44% des votes obtient 23 sièges. C’est donc sans surprise que l’Assemblée 
Législative se prononce en août 1967 en faveur de l’indépendance. Les députés du Parti 
Mauricien quittent d’ailleurs l’assemblée avant le vote en signe de protestation contre 
l’inéluctabilité de ce résultat. Sous un système de représentation proportionnelle, le Parti 
de l’Indépendance aurait obtenu 34 sièges et le PMSD, 27 sièges. Ce qui illustre le fait que 
même si les élections ont été conduites dans des termes idéologiques très forts, en réalité la 
politique consociative réduit considérablement leur importance et limite fortement 
l'incertitude quant à l’issue du scrutin (Daalder 1974, 608). 

Le gouvernement du pays nouvellement indépendant est de nouveau une coalition 
Parti Travailliste-PMSD. En 1969, par un amendement constitutionnel, soutenu par la 
majorité des délégués à l’assemblée législative, un gouvernement d’union nationale est 
formé. Le PMSD rejoint les rangs de la coalition après signature d’un accord avec le Parti 
Travailliste et le CAM, ce qui occasionne le départ de l’IFB de la coalition. 

La grande coalition multiethnique est généralement instable car elle génère le confit 
intra-ethnique (Horowitz 1985, 575). Mais plusieurs mécanismes consociatifs vont assurer 
la stabilité de ce gouvernement d’union nationale. 

Malgré la diffusion du communalisme dans le système politique et social, c’est le 
principe du secret et de la diplomatie au sommet, condition essentielle du maintien des 
nested games, qui permet que se poursuive la consociation au sein du grand accord 
exécutif. Dès 1965, la presse mauricienne dénonce le manque d’information au public au 
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sujet du contenu des négociations menées lors des conférences constitutionnelles de 
Londres. La presse condamne également le fait qu’une législation interdisant les meetings 
politiques ait été adoptée juste avant les conférences constitutionnelles, ce qu’elle 
considère comme étant une entrave au droit à l’information concernant ces négociations. 
La suppression de l’information est en effet un outil consociatif, car il minimise les 
contestations par la population des accords négociés au sommet par les élites. Les 
négociations secrètes donnent aux leaders une latitude maximale pour négocier des 
accords qui risqueraient d’alimenter des mécontentements au sein des groupes et ainsi 
d’augmenter la polarisation intra-segmentaire (Bogaards 2006, 120). 

D’ailleurs, la prééminence accordée à la diplomatie au sommet au détriment du 
mécanisme électif pour assurer la pérennisation du grand accord, trouve son illustration 
dans les mesures adoptées pour reporter les élections. Une législation est introduite pour 
prolonger la durée de ce premier Parlement de cinq années supplémentaires, reportant les 
élections générales prévues pour 1972, à 1976. La Constitution est amendée afin de 
supprimer les élections partielles, ce qui a pour effet d’annuler le scrutin prévu pour février 
1974 qui aurait dû pourvoir au remplacement de deux députés travaillistes décédés. Le 
gouvernement introduit aussi des mesures supplémentaires pour contenir toute opposition, 
notamment en interdisant les meetings politiques. 

Les effets du leadership coalescent sur les tensions ethniques sont mitigés. 
L'opposition de l’IFB à la formation du gouvernement d’union nationale a certes eu 
pour effet d’affaiblir la solidarité politique hindoue envers le Parti Travailliste. Une 
opposition semblable s’est développée au sein du PMSD, avec en 1969, la défection de 
huit députés issus du groupe des Gens de couleur pour former l’Union Démocratique 
Mauricienne. Néanmoins, en induisant un conflit intra-segmentaire plutôt qu’inter- 
segmentaire, la coalition gouvernementale de 1969 aura eu une influence plutôt 
stabilisatrice sur les tensions inter-ethniques. Notamment, l’établissement d’un 
gouvernement d’union nationale a pour effet d’établir des relations de travail entre le 
PMSD et le CAM, ce qui a contribué à neutraliser les tensions entre les communautés 
créole et musulmane (Mukonoweshuro 1991, 203). 

Le PMSD quitte la coalition gouvernementale en décembre 1973, suite à des 
dissensions sur des questions de politique étrangère et sociale. Le départ du PMSD marque 
la fin de la période de consociation pure à Maurice, par la rupture du grand accord. Le 
gouvernement de coalition se poursuit néanmoins, car une douzaine de députés de 
l’opposition membres de l’IFB ainsi que des dissidents du PMSD rejoignent le camp 
gouvernemental. 

Les techniques consociatives au sommet ne suffisent pas à expliquer la perpétuation du 
jeu consociatif malgré les tensions qu’il engendre aussi bien au plan intra-segmentaire 
qu'inter-segmentaire. En effet, l’assentiment des segments constitue une condition 
nécessaire à la perpétuation du jeu consociatif (Pappalardo 1981, 365 -90). La capacité des 
élites à la pilarisation est donc cruciale pour lutter contre la compétition intra-groupe (la 
concurrence d’autres élites sur le même segment). Ce rôle des partis dans la pilarisation ne 
s'effectue pas seulement au niveau organisationnel par l’incorporation des segments par 
les partis ou leurs réseaux d’associations, mais également par la diffusion des valeurs 
(Luther 1999, 9). Ce deuxième type de pilarisation se traduit donc généralement par des 
politiques identitaires exacerbées. 

A Maurice, nous avons vu que les tensions intra-segmentaires s’accompagnent de 
tensions inter-groupes. Les arguments identitaires vont alors jouer un grand rôle dans 
l’incorporation des segments: celui de mobiliser la population derrière les élites de la 
consociation dans une logique de ralliement inter-segmentaire. 
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Le “péril hindou” dans les nested games de la consociation 


En vertu de la pratique des nested games, le jeu politique consociatif oppose une politique 
“invisible” au plan inter-segmentaire et une politique “visible” dans l’arène électorale. 
Cette dernière, faite à destination des masses, est donc de ce fait fortement polarisée et 
idéologique (Tsebelis 1990, 174). Les stratégies des nested games explique donc que la 
participation politique dans les systèmes consociatifs soit de nature symbolique, 
acclamatoire et conduise souvent à une exacerbation des arguments identitaires. En effet, 
la réussite du leadership coalescent dépend de la capacité des leaders à “insulariser” les 
groupes ethniques, car leur pouvoir de négociation vis-à-vis des autres élites dépend de la 
perception qu’auront celles-ci de la taille de leur segment et de leur capacité à le mobiliser. 
Les élites peuvent être tentées de créer le conflit soit pour augmenter la part de segment 
qu’elles représentent dans le jeu parlementaire et montrer ainsi qu’elles ont un poids dans 
la négociation, soit pour décourager les rivaux potentiels au sein de leur propre segment 
(limiter la compétition intra-ethnique) (Tsebelis 1990, 186). Les efforts de mobilisation 
intra-segmentaire des élites ont alors pour objectif de susciter de leurs segments respectifs 
des comportements politiques relevant de démonstrations de loyauté, qui pour cela 
peuvent faire appel à des normes partagées, ou encore pointer du doigt une menace 
supposée de la part d’une culture rivale (Luther 1999, 9-12). 

Le recours aux arguments identitaires est alors d’autant plus tentant qu’il est 
pratiquement impossible d’obtenir une clientèle à travers la frontière ethnique; de sorte 
que combattre l’abstentionnisme intra-segmentaire devient plus crucial que de rallier 
d’hypothétiques votes trans-ethniques (Luther 1999, 14). Si bien que l’arène électorale 
dans les démocraties consociatives restera donc largement non-compétitive et intra- 
segmentaire. 

Selon Eric Nordlinger, la surenchère identitaire risque d’entraîner des débordements si 
elle est mal contrôlée, ce qui viendrait menacer l’arrangement consociatif et annihiler les 
stratégies de coopération des élites si les segments s’engageaient dans des actes de violence de 
leur propre initiative (Nordlinger 1972, 40-—1). Pour Adriano Pappalardo au contraire, c’est 
précisément ce qui autorise les partis à réaffirmer l’urgente nécessité de leur alliance, faisant 
ainsi du processus électoral un instrument de la consociation (Pappalardo 1981, 370). A 
Maurice toutefois, comme nous l’avons vu, l’arène électorale devient compétitive dans la 
mesure où l’enjeu est de rallier le vote des minorités, surtout lorsque le système du block vote 
oblige à partir de 1966 à une intercommunalité des partis politiques. 

L’argument du péril hindou s’inscrit ainsi dans les mécanismes de la consociation 
mauricienne à plusieurs titres: l’usage des arguments identitaires à usage stigmatisant fait 
déjà partie du discours politique mauricien depuis même la mise en place du contrôle 
mutuel. Durant la décolonisation, l’argument du “péril hindou” a joué un rôle de 
polarisation idéologique pour pallier aux effets centrifuges du grand accord sur 
l’allégeance des groupes ethniques. Il sous-tend des revendications allant dans le sens du 
respect du principe de proportionnalité de la consociation. 


Le péril hindou: un legs de la pratique du contrôle mutuel 


La culture politique forgée dans la période précédant celle de la politique de masse a 
favorisé la mise en place de techniques consociatives dans l’arène inter-segmentaire, du 
fait de l’existence de pratiques de contrôle mutuel entre élites traditionnelles et élites 
émergentes. Mais l’héritage du contrôle mutuel ne s’est pas arrêté aux effets institutionnels 
de la consociation: il s’est également répercuté dans les discours politico-identitaires qui 
ont accompagné ces pratiques d’inclusion des outsiders dans l’espace parlementaire. 
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L’argument idéologique d’un “péril hindou” est forgé entre 1953 et 1955, dans un 
contexte politique où les enjeux politiques sont l’introduction du suffrage universel et 
l’octroi de l’autonomie, par le rédacteur-en-chef du journal franco-mauricien Le Cernéen, 
Noël Marrier d’Unienville. Ce dernier développe le thème d’une menace multiforme qui 
résulterait à la fois de la pression démographique et d’un risque de subversion politique 
venant du groupe hindou, et qui ferait courir à l’île Maurice le danger d’une annexion à 
l'Inde. 

Le discours sur le “péril hindou” signale la réactivation de la notion d’ennemi commun 
qui apparaissait déjà de façon récurrente dans les discours politiques de l’île Maurice 
coloniale. Ainsi, à la menace d’un péril “noir”, brandie par les antiabolitionnistes contre la 
première abolition de l’esclavage (1794) pendant la période coloniale française, avait 
succédé, dans la période anglaise, celle d’un péril “indien” développé en 1921 par les 
partisans d’une rétrocession de l’île à la France (Boudet 2002, 259). 

Ce glissement dans le temps de l’identification d’un ennemi intérieur, perçu d’abord en 
termes raciaux (un péril “noir”), puis en termes d’origine (un péril “indien”) et enfin 
religieux (un péril “hindou”), exprime la stigmatisation de l’outsider politique du moment. 
Cette stigmatisation de l’outsider peut donc se lire comme une catégorie du discours 
identitaire et politique qui a accompagné la mise en place du contrôle mutuel. 

L'émergence en 1953 du discours sur le “péril hindou” réactualise un discours 
rassembleur qui avait été opératoire dans des périodes antérieures, et qui va le rester avec 
l’ère de la politique de masse. Le péril hindou fait alors partie de l’appareil idéologique de 
la mise en place de la pilarisation. Il fonctionne suivant une vision manichéenne de la 
société, alors même que celle-ci est pourtant en voie de dé-pluralisation. 


Restaurer la “clarté des pôles” de la plantation 


Aux élections de 1953, NMU dans les colonnes du Cernéen dénonce l’utilisation par le 
Parti Travailliste du slogan hindi “khoon-ke-khoon” pour obtenir le vote des régions 
rurales, et synonyme selon lui de haine raciale, le mot hindi khoon signifiant “sang” ou 
“race”. 

Le discours de Noël Marrier d’Unienville sur le péril hindou vise à susciter une 
alliance des groupes minoritaires, blanc, tamoul, créole et de couleur, au sein du Parti 
Mauricien, contre le Parti Travailliste, alors identifié à la défense des intérêts de la 
communauté hindoue et qui milite pour le suffrage universel et l’octroi de l’indépendance 
(Boudet 2005, 39-40). Là encore, on retrouve dans cette tentative d’agir sur l’allégeance 
des groupes minoritaires, la préoccupation de lutter contre les effets de la compétition 
intra-segmentaire, en particulier chez les Créoles et les Musulmans, divisés entre le Parti 
Mauricien et le Parti Travailliste. Précisément pour retenir le vote des Musulmans, le 
“péril hindou” est désormais posé en termes religieux par NMU: l’ennemi désigné est 
l'“Hindou” et non plus l’“Indien” comme au temps des Rétrocessionnistes. Cette 
distinction passe d’ailleurs dans le recensement de 1962 lorsque le groupe des “Indo- 
Mauriciens” est scindé pour distinguer les “Hindous” des “Musulmans”. 

Dans une arène politique traversée par des clivages à la fois intra-segmentaires et inter- 
segmentaires, l’idéologie du péril hindou opère comme un “réducteur de complexité” 
(Constant 1994, 49-50) qui présente le monde sociopolitique d’une façon simplifiée et 
manichéenne. Le déshabillage en public d’une femme hindoue en sari par des manifestants 
créoles, le 19 novembre 1963 dans le sillage des élections générales. témoigne de la 
stigmatisation culturelle véhiculée par les discours électoraux. 
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La rhétorique sur le risque d’une hégémonie hindoue se développe en miroir avec celle 
d’une hégémonie de la minorité blanche, maniée par les leaders travaillistes. Le “péril 
hindou” et sa contrepartie, le “capitalisme blanc”, entretiennent soigneusement un 
amalgame entre classe et ethnicité. Leur exploitation dans les discours électoraux relève 
d’une tentative de conserver pas de virgule au plan symbolique la “clarté des pôles” de la 
société de plantation (Benoist 1974, 232), c’est-à-dire l’équivalence qui existait entre race 
et classe dans la société plurale rigide d’essence esclavagiste et qui se délite. Dans ce sens, 
l'argument du péril hindou a une vocation de maintien de la segmentation ethnique 
favorable à la coopération consociative entre élites. 

Alors qu’à l’origine, le slogan affiché était anti-hindou, “Malbar nu pas lé” (“nous ne 
voulons pas des Hindous”), le PMSD lance lors des élections de 1967 un nouveau slogan 
“Hindou, mon frère”, pour rallier un maximum d’Hindous, en particulier de basse caste et 
ainsi faire concurrence au Parti de l’Indépendance sur son propre électorat. Le 
retournement de l’argument du péril hindou par Gaëtan Duval, leader du PMSD aux 
élections législatives de 1967, est révélateur de la nécessité à un moment donné d’ajuster 
les deux arènes du jeu consociatif. 


“Péril hindou” et revendications de proportionnalité 


L'utilisation ou la réfutation d’un “péril hindou” ont également pour vocation de dénoncer 
les défauts d’application du principe de proportionnalité, constitutif de la consociation. La 
proportionnalité consiste en effet en deux éléments: c’est d’une part un mode d’allocation 
des ressources publiques sur la base de la taille des groupes; c’est d’autre part une fonction 
législative en fonction de laquelle chaque groupe (et non chaque parti) doit être représenté 
proportionnellement (Halpern 1986, 191). 

Aux législatives de 1959 le Parti Mauricien dénonce la surreprésentation de la 
communauté hindoue suite à la répartition des sièges correctifs. Aux élections de 1963, 
c’est cette fois-ci le Mauritius Times qui s’élève contre la sous-représentation des Hindous 
dans la répartition des sièges de députés suite aux élections de 1963. En 1964 et 1965, le 
journal du AMHC, le Congress, proteste contre une surreprésentation des Créoles dans le 
gouvernement et revendique que 52% des postes dans le service civil, le judiciaire, la 
poste, la police et le législatif soient réservés aux Hindous. La réfutation de l’existence 
d’un quelconque péril hindou par les leaders hindous s’appuie sur l’argument selon lequel 
les Hindous ne veulent que la reconnaissance de leurs droits, de la part qui leur revient 
dans les ressources de l’Etat, “la part qui leur revient de notre gâteau national”? Les idéo- 
logiques ainsi exprimées autour du péril hindou apparaissent bien dans cette perspective 
comme des “mises en forme ethno-religieuse de revendications égalitaristes” (Constant 
1994, 689). 

L’argument du péril hindou constitue le versant idéologique de la technique de 
pilarisation qui consiste à présenter son segment comme uni et monolithique comme 
argument politique face aux autres élites du grand accord, “chaque ethnie tent[ant] de 
démontrer le manque d’homogénéité de l'adversaire” (Rainaud 1966, 20). Les 
divisions intra-segmentaires sont présentées comme un risque d’affaiblissement de la 
capacité de négociation de la communauté, un déficit de sa capacité de marchandage 
dans le jeu communautaire d’accès aux ressources, et à terme comme un handicap 
dans sa capacité d’acteur de la construction nationale. D’où les appels à l’union 
communautaire comme préalable à l’obtention d’une part équitable dans la 
construction nationale. 
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Conclusion 


Le présupposé énoncé par Arend Lijphart, selon lequel chaque groupe ethnique doit être 
uni derrière un leadership uni pour que l’entente consociative soit efficiente, est très peu 
probable dans les faits. Car, comme l’a souligné Donald Horowitz, la grande coalition 
interethnique entraîne une compétition intra-ethnique. En revanche, ce présupposé agit au 
niveau des “idéo-logiques”, car les élites politiques de la consociation peuvent être tentées 
de manipuler le registre symbolique afin de tenter d’imposer un schéma de pensée 
monolithique, binaire et manichéen pour faire pièce à la fragmentation des ‘“socio- 
logiques”. 

C’est ainsi qu’à Maurice, l’argument d’un “péril hindou” a joué le rôle d’outil 
symbolique dans la consociation: utilisé précisément pendant la durée de la mise en place 
de celle-ci, il visait à solliciter des démonstrations de loyauté intra-segmentaire, dans le 
but de prouver la capacité de mobilisation des élites du PMSD dans une stratégie de nested 
games face au Parti Travailliste. 

De ce fait, l'argument du péril hindou participe du processus de diffusion de la 
consociation vers les segments de la société, en diffusant dans le système électoral un idéal 
de la communauté-bloc. Ce qui explique que la coalition gouvernementale ne constitue 
pas un réel retournement de situation par rapport aux logiques de concurrence politique. 
En effet, une fois que les élites rivales ont établi un schéma durable de coopération, la 
nature hautement conflictuelle du langage idéologique à vocation mobilisatrice peut 
réduire leurs chances d’établir les compromis que cette accommodation nécessite; 
l’efficacité et la légitimité des valeurs purement idéologiques est alors susceptible de 
décliner significativement (Luther 1999, 9-10). 

Enfin, le “péril hindou”, de même que sa contrepartie, la dénonciation d’un 
“capitalisme blanc”, participent de ce que Donald Horowitz a appelé une “politics of 
entitlement” (Horowitz 1985, 186), qu’on peut traduire comme une “politique de 
revendication des droits des communautés”, et qui combine la quête d’une valorisation 
culturelle des groupes, d’une confirmation de leur statut dans la nation et d’un accès 
équitable aux ressources de l’Etat. On rejoint là la conclusion de Fred Constant selon 
laquelle dans des situations de clivages croisés, la politisation des appartenances ethno- 
religieuses conforte un modèle de nationalisme ethnique qui procède d’une recherche de 
contrôle de l’Etat et de ses ressources (Constant 1994, 68-9). Le discours sur le péril 
hindou dans la consociation apparaît dès lors comme un mode particulier de gestion des 
contradictions produites par la consociation. Expression discursive du nationalisme 
ethnique mauricien, il participe à ses mécanismes de régulation et en particulier de la 
diffusion de la pilarisation en direction de la société. Les discours identitaires s’installent 
ainsi de façon durable dans la démocratie mauricienne, et même lorsque l’appareillage 
consociatif pur s’estompe, ils referont ensuite régulièrement résurgence. 

Au final, les théories consociatives avaient jusqu'ici montré l’existence des deux 
niveaux d’exercice de la consociation — les nested games, ainsi que l’existence des deux 
types de rapport avec l’électorat — l’intra-segmentaire et l’inter-segmentaire, mais 
personne n’avait encore fait le lien entre ces stratégies de nested games développées par 
les élites et leurs rapports avec les groupes ethniques qui composent l’électorat. Cette 
étude sur le rôle du péril hindou dans la consociation mauricienne montre que c’est le 
recours aux arguments identitaires qui vient finalement “huiler” le mécanisme dans son 
entier. 

Le cas mauricien confirme et valide l’idée que la consociation accroît significative- 
ment les clivages ethniques dans l’ensemble social, lorsqu’elle vient empêcher la dé- 
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pluralisation de la société par le renforcement de la pilarisation. Le rôle de la surenchère 
identitaire à cet égard s’explique par la nécessité technique, pour les élites politiques, de 
maintenir des allégeances ethniques dans l’électorat. Mais aussi, la surenchère identitaire 
agit comme un écran de fumée pour protéger la poursuite des ententes entre élites au 
sommet; en d’autres termes, elle est la condition de la perpétuation des nested games. 


Notes 


1: 


\O 00 


La consociation mauricienne s’est concrétisée à l’indépendance (obtenue en 1968) par un 

gouvernement d’union nationale entre le Parti Mauricien, représentant les intérêts de l’ancienne 

minorité dominante blanche, et le Parti Travailliste, représentant ceux de la nouvelle majorité 
dominante hindoue; les autres groupes minoritaires — musulmans, chinois, tamouls et créole et 

“de couleur” — étant répartis de part et d’autre. 

. Pour une analyse de la mise en place de la consociation à Maurice, voir Boudet, Catherine. 2003. 
“L'émergence de la démocratie consociative à Maurice (1948-1968). Annuaire des Pays de 
l'Océan Indien 17: 325-36. La consociation mauricienne répond dans ses grands traits au modèle 
classique défini par Arend Lijphart (coalition large, représentation des minorités, principe de 
proportionnalité et autonomie segmentaire), sauf pour ce qui est de la règle du veto mutuel, 
permettant aux minorités de refuser des législations qu’elles considèrent comme étant contre leurs 
intérêts. À Maurice, le best loser system, qui représente le mécanisme garantissant la 
représentation des minorités, n’est assorti d’aucun droit de veto, ce qui fait de cette garantie de 
représentation une mesure largement symbolique. Quant à l’autonomie segmentaire, elle 
s’exprime notamment par le droit pour chaque communauté de gérer ses affaires religieuses et par 
l’existence d’écoles confessionnelles. 

. L'épisode de consociation pure à Maurice peut se découper en trois grandes étapes: une période 
de mise en place de la consociation, allant de 1945 à 1956, avec les comités consultatifs et les 
premières conférences constitutionnelles qui façonnent les contours de l’élite politique et jettent 
les bases du futur grand accord entre élites. Une deuxième période, de 1958 à 1965, qui formalise 
la représentation des minorités et consolide le grand accord entre élites, concrétisé par le premier 
gouvernement de coalition. Enfin, de 1966 à 1973, la troisième période est celle de l’exercice de 
la pleine consociation, avec l’exercice effectif de la concordance et la mise en place du best loser 
system qui introduit à la fois le système de proportionnalité et celui de protection des minorités. 
Pour les détails de l’évolution, voir Boudet, Catherine. 2003. “L'émergence de la démocratie 
consociative à Maurice (1948-1968). Annuaire des Pays de l'Océan Indien 17: 325-36. 

. Avec la Constitution de 1947, le droit de vote est étendu à tous ceux qui peuvent passer un test 
prouvant qu’ils savent écrire dans l’une des langues de la colonie (anglais, français, créole et 
langues indiennes). L’électorat est ainsi élargi de 2% à presque 40% de la population, passant de 
10 562 électeurs en 1936, à 72 000 en 1948 (Mathur, 1991, 32-3). Avec le suffrage universel en 
1958, il passera à 208 684 personnes. Mais en plus d’une transformation quantitative, c’est aussi 
une transformation qualitative de l’électorat qui s’opère. Car si celui-ci était jusqu’alors aux trois- 
quarts franco-mauricien, désormais il est composé pour 67% d’Indo-Mauriciens (Lau Thi Keng, 
1991, 18, 60). 

. Les recensements de 1944 et de 1952 distinguaient trois communautés: Population générale, 
Population indienne et Chinois. Celui de 1962 retranche désormais les Musulmans du groupe 
“Population indienne”. Il définit désormais quatre communautés: la Population générale (qui 
englobe les Franco-Mauriciens ou Blancs et les Gens de couleur) (29.9%), les Musulmans 
(16.2%), les Chinois (3,4%) et les Hindous (50.6%). 

. La communauté musulmane à Maurice est composée de plusieurs groupes se distinguant 
notamment par des origines géographiques différentes: les Mémanes, les Calcattyas, les Surtis et 
les Lascards (Jahangeer-Chojoo, 2004, 180). 

. En vertu de ce système de scrutin plurinominal, chaque électeur d’une même circonscription doit 
voter pour trois candidats d’un même parti: il est contraint de donner une ou deux voix à des 
candidats appartenant à une communauté différente de la sienne. Ce qui a pour effet d’obliger les 
partis à présenter des candidats issus de communautés différentes. 

. Incident rapporté par le Congress du 21 avril 1965. 

. P. Dabee, “Crise de la nation”, Le Congress n°8 du 30 septembre 1964. 
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